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Remarque Réponse 
 

Localisation du projet 
 

 

 

 

L’installation n’étant pas construite, aucun numéro dans la rue 
Louis Pradel n’est attribué à la parcelle. 
 

Pour rappel,  le site sera situé à l’angle entre avenue du 24 Août 
1944 et rue Louis Pradel (Ci-après).  
 

 
 

Les coordonnées géographiques du site sont :  
 

Longitude : 4.917691° 
Latitude : 45.6787° 
 

 

Propriété de l’emprise du projet 
 

 

 

 

 
La société DIP-Compagnie Française de Distribution Physique 
est propriétaire des différentes parcelles d’emprise du projet 
(Paragraphe 1.1 de la PJ19-Informations supplémentaires). 
 
Les actes de propriété des différentes parcelles du projet sont 
présentés  (annexe 1 de la PJ20). 
 

Site du projet 
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Usage futur du site-Avis de la métropole de Lyon 
 

 

 

Un courrier de demande sur la remise en état du site en cas de 
cessation d’activité a été adressé par la société DIP-Compagnie 
Française de distribution physique au président de la métropole 
de Lyon est joint en PJ9 (en complément de la saisine du 
Maire de la commune de Corbas). 
 

La métropole de Lyon a adressé un courrier en date du 21 
septembre 2022, en accord avec la remise en état du site pour 
un usage d’activité économique, courrier joint en PJ9. 

 

Compatibilité du projet à l’urbanisme 
 

 

 
La compatibilité des activités projetées à l’urbanisme a été 
corrigée et présentée en PJ4. 

 

Capacités financières de la Compagnie Française de la distribution Physique 
 

 

 

 

 

La société DIP-Compagnie Française de Distribution Physique 
dispose des capacités financières pour conduire son projet dans 
le respect des intérêts mentionnés aux articles L.511-1 et L.211-
1.  
Les capacités financières de la société DIP-Compagnie 
Française de Distribution Physique sont présentées en PJ5 (en 
complément de la pièce des capacités techniques et 
financières présentée dans le dossier initial). 

 

 

Le montant des investissements à réaliser est indiqué dans la 
PJ5.  
 

La société DIP-Compagnie Française de Distribution Physique 
dispose des capacités financières pour conduire son projet dans 
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le respect des intérêts mentionnés aux articles L.511-1 et L.211-
1.  

 

Plan de l’ensemble, masse et réseaux 
 

 

 
Le plan d’ensemble (Plan des abords 35 m) a été mis à jour 
suivant les remarques ci-contre (Plan des abords 35 m en PJ3). 

 

 
Les différentes surfaces du projet sont présentées dans le point 
1.2 de la PJ19-Informations supplémentaires.  
 
Le calcul D9/D9A a été mis à jour (Annexe 5 de la PJ6). 

Stockage de matières dangereuses  

 

 

 
Le site n'aura pas vocation à accueillir un stockage de matières 
dangereuses.  
 

Si tel devait être le cas, il s'agirait d'un stockage de produits de 
maintenance ou produits classiques de droguerie, en très faibles 
quantités (inférieures aux seuils de classement).  
 
Ce point a été repris dans le paragraphe 8 de la PJ6. 
 

 

 

Si des matières dangereuses sont susceptibles d’être stockées 
sur le site, elles seront stockées conformément aux prescriptions 
de l’arrêté ministériel du 11 Avril 2017 en matière de gestion des 
incompatibilités, mise sur rétentions adaptées, respect des 
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conditions de stockage, disposition des FDS, etc (PJ6). Ce point 
a été reprécisé dans les paragraphes 1.4, 9 et 10 de la PJ6. 

 

Configuration de stockage 
 

 

 

Le stockage prévu est un stockage en rack (paragraphe 9 de la 
PJ6).  
 

Pour rappel, le mode de stockage en racks est plus 
pénalisant, en termes d’effets thermiques, au regard de la 
quantité de combustibles présente. 

 

 

Le mode de stockage prévu au sein de la cellule est un stockage 
en racks (paragraphe 9 de la PJ6).  
 

 

Quantités et volume de stockage  
 

 

 
Les quantités maximales de matières combustibles ont été 
reprises dans les PJ6 (Paragraphe 6) et PJ19 (Paragraphe 
3.3). 

 

 
La surface totale du projet susceptible d’être à l’origine d’un rejet 
des eaux pluviales dans le milieu naturel  est 1,78 ha. Cette 
surface a été reprise dans les PJ6 (Paragraphe 1.6.4)  et n19 
(Paragraphe 4). 

 

Etude FONDASOL 
 

 

 
Les préconisations établies dans l’étude FONDASOL concernant 
la gestion des eaux pluviales seront mises en œuvre 
(paragraphe 1.6.4 de la PJ6). 
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La note de gestion des eaux, transmise dans le dossier 
initial, indique en page 18 que :  
« Les espaces verts ne présentant pas ou très peu de pente 
seront aménagés de manière à ne pas engendrer d’écoulements 
en direction des systèmes de collecte des eaux de pluie et ainsi 
favoriser l’infiltration directe. Ils ne sont donc pas inclus dans les 
surfaces à gérer. »  
 

 

 
En cas de précipitations supérieures à une pluie trentennale, 
l’évacuation du trop-plein sera réalisée par débordement, vers le 
bassin de rétention étanche du site (paragraphe 1.6.4 de la 
PJ6). 

 

Conformité du projet aux prescriptions de l’arrêté ministériel du 11 Avril 2017 
 

 

 
La pièce justifiant la conformité du projet aux prescriptions de 
l’arrêté ministériel du 1510, a été mise à jour (PJ6). 

 

 

Les réseaux seront isolés via une vanne manœuvrable 
manuellement et automatiquement (asservie au système de 
sprinklage). 
 

La fermeture du dispositif d'obturation en cas d'incendie sera 
asservie à la détection incendie qui se fera de manière précoce 
via le sprinklage (paragraphe 11 de la PJ6). 
L’emplacement de la vanne est indiqué sur le plan des abords 
de 35 m (PJ3). 

 

La pièce jointe n°6 a été complétée sur ce point (paragraphe 
1.6.4 de la PJ6). La note de dimensionnement du séparateur 
d’hydrocarbures est présentée en annexe 2 de la PJ20. 
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Le mode de gestion des eaux pluviales est présenté dans le point 
1.6.4 de la PJ6. 
 

Pour rappel, l’ensemble des eaux pluviales seront infiltrées à la 
parcelle pour répondre aux prescriptions du SAGE.  
 

Les eaux pluviales de voiries, peu susceptibles d’être polluées, 
seront infiltrées à la parcelle via un bassin d’infiltration dédié 
après passage par un séparateur d’hydrocarbures. Les eaux 
pluviales de toitures rejoindront directement le bassin 
d’infiltration à l’Ouest du site.  

 

 

Dans la zone de préparation au sein de la cellule de stockage, 
seulement quelques palettes (de l’ordre de l’équivalent de 1 ou 2 
camions) et d’une hauteur n’excédant pas les 2 mètres, seront 
présentes. Il ne s’agit pas donc d’une zone de stockage en 
masse mais d’une zone de transit de marchandises 
(Paragraphe 9 de la PJ6). 
 

 

Le site sera équipé de télésurveillance avec report d’alarme à 
l’exploitant par télé transmetteur pour envoi de l’information à 
l’exploitant en dehors des heures d’ouverture du site (pour le 
contrôle d’accès et le sprinklage).  
 

Ces dispositions seront prises 24h/24 et 7j/7.  
 

Pour rappel, ces dispositions ont été présentées dans le point 
25 de la PJ6. 

 

Etant en phase de conception du projet, les différents matériaux 
à retenir pour garantir les différentes prescriptions ne sont pas 
connus précisément à l’heure actuelle. Des fiches techniques 
des principaux matériaux équivalents de ceux qui seront 
retenus pour la construction de l’entrepôt sont présentées en 
annexe 3 de la PJ20. 
 

Les cahiers de charges ne seront établis qu’en phase de 
consultation des entreprises, l’exploitant s’engagera à 
respecter les prescriptions de l’arrêté ministériel du 11 Avril 
2017 concernant les différents matériaux. 
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Les fermes-porte des portes d’intercommunication isolant les 
bureaux et locaux sociaux seront de classe REI 120 
(paragraphe 15 de la PJ6). 

 

 
En cas de stockage de produits dangereux (produits de 
maintenance ou de droguerie..), ils seront en en très faibles 
quantités (en dessous des seuils de classement). L’exploitant 
respectera  les prescriptions de l'arrêté ministériel du 11 Avril 
2017 sur ce type de stockage, notamment, la mise sur rétentions 
adaptées, le respect des conditions de stockage, la gestion des 
incompatibilités, la disposition des FDS, etc (paragraphe 8 de la 
PJ6). 
 

 

 
La pièce jointe n°6 a été complétée sur ce point (paragraphe 11 
de la PJ6). 

 

 
Les matières canalisées seront collectées de manière gravitaire 
(PJ3). 

 

Les réseaux seront isolés via une vanne manœuvrable 
manuellement et automatiquement (asservie au système de 
sprinklage). 
 

La fermeture du dispositif d'obturation en cas d'incendie sera 
asservie à la détection incendie qui se fera de manière précoce 
via le sprinklage (paragraphe 11 de la PJ6). 
 

L’emplacement de la vanne est indiqué sur le plan des abords 
de 35 m (PJ3). 

 

Plans 
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Le plan des réseaux a été mis à jour et est présenté en annexe 
1 de la PJ6. 

 

 
Le plan d’ensemble (Plan des abords 35 m) a été mis à jour 
(PJ3). 

 

Le plan d’ensemble (Plan des abords de 35 m) a été mis à jour  
(PJ3). 
 

Les caractéristiques de la voie engin sont présentées dans le 
point 3.2 de la PJ6. 

 

Le plan d’ensemble (Plan des abords de 35 m) a été mis à jour  
(PJ3). 
 

Les caractéristiques des aires échelles sont présentées dans le 
point 3.3.1 de la PJ6. 

 

 
Le plan de coupe AA ne mentionne pas 10 cantons, il s’agit bien 
des éléments de la structure du bâtiment.  
Le plan de toiture est présenté en annexe 7 de la PJ6. 
Le plan de coupes est présenté en annexe 3 de la PJ6. 
 

 

Modélisations des flux thermiques  
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Les modélisations des flux thermiques sur Flumilog, en prenant 
en compte ou non l’ensemble des portes des parois REI 120 de 
l’entrepôt seront identiques.  
 

Pour rappel, les portes seront EI120. 
 

 

Etude de non-ruine en chaine 
 

 

 
La lettre d’engagement concernant la réalisation d’une étude de 
non-ruine en chaine a été complétée et est présentée en annexe 
10 de la PJ6.  
 

 

Calcul D9/D9A 
 

 

 
Une mise à jour du calcul D9A a été réalisée en prenant en 
compte 200 m3 de produit liquide stocké sur le site (Annexe 5 de 
la PJ6). 
 

Le volume susceptible d’être stocké est indiqué dans le 
paragraphe 11 de la PJ6. 

 

 

 
Le calcul D9A a été mis à jour (Annexe 5 de la PJ6). 
 

 

 

La rétention des eaux d’extinction d’incendie sera réalisée sur 
site (bassin de rétention). Ce point est précisé dans le 
paragraphe 11 de la PJ6. 

De plus, Il n’est pas prévu le stockage de produits dangereux. 
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Selon l’arrêté ministériel du 11 Avril 2017 à enregistrement, le 
débit et la quantité nécessaire sont calculés conformément au 
document technique D9 sur 2 heures.  
 
Le SDMIS sera consulté sur ce point. 

 

 
Selon l’arrêté ministériel du 11 Avril 2017 à enregistrement, le 
débit et la quantité nécessaire sont calculés conformément au 
document technique D9 sur 2 heures. 
 
Le SDMIS sera consulté sur ce point. 

 

 

Les plans du système d’extinction automatique ne seront 
transmis que lors de la phase de consultation des entreprises. 
L’exploitant s’engagera à mettre en place un système de 
détection automatique conformément aux prescriptions de 
l’arrêté du 11 Avril 2017. 

 

 
Le site sera équipé de 3 poteaux incendie privés de débit unitaire 
de 60 m3/h, alimentés par le réseau public et de deux réserves 
(bâches souples statiques) de 120 m3 chacune sur lesquelles les 
services de secours pourront se connecter. Ces 3 poteaux et 2 
bâches constituent les 5 PEI permettant de délivrer un débit 
simultané de 300 m3/h conformément à la D9. 
Ce point est précisé dans le paragraphe 13 de la PJ6. 
 
Les réserves d’eau prévues ont été éloignées des zones 
touchées par des flux thermiques (PJ3). 
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Le site sera équipé de 3 poteaux incendie privés de débit unitaire 
de 60 m3/h, alimentés par le réseau public et de deux réserves 
(bâches souples statiques) de 120 m3 chacune sur lesquelles les 
services de secours pourront se connecter. Ces 3 poteaux et 2 
bâches constituent les 5 PEI permettant de délivrer un débit 
simultané de 300 m3/h conformément à la D9. 
Ce point est précisé dans le paragraphe 13 de la PJ6. 
 
Les poteaux incendie seront en diamètre nominal 100 mm 
(DN100) et alimentés par des canalisations en diamètre 150 ou 
200 mm selon la pression disponible sur le réseau public, ces 
éléments seront calculés et validés par un bureau d’étude 
spécialisé. 
 

Les autres caractéristiques et les plans des réseaux ne sont pas 
connus en détails à ce stade du dossier.  

 

 
Le dimensionnement des réseaux sera calculé et validé par un 
bureau d’étude spécialisé au préalable. Des tests de réception 
en débit / pression seront effectués une fois les ouvrages réalisés 
afin de valider les hypothèses prises. En cas d’insuffisance du 
débit du réseau public, le besoin sera complété pour satisfaire la 
demande D9. Ce point a été repris dans le paragraphe 13 de la 
PJ6. 

 

Les installations photovoltaiques en toiture du bâtiment 
 

 

 
Une étude a été réalisée pour vérifier l’absence de gêne visuelle 
pour les pilotes conformément aux prescriptions de la direction 
générale de l’aviation civile (DGAC). 
 

Le rapport de l’étude AREP du 23 septembre 2022 est joint en 
annexe 4 de la PJ20. 
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Les recommandations du SDMIS concernant l’installation de 
panneaux photovoltaiques seront prises en compte lors de la 
réalisation de ces installations.  
 
Une étude a été réalisée pour vérifier l’absence de gêne visuelle 
pour les pilotes conformément aux prescriptions de la direction 
générale de l’aviation civile (DGAC). 
 

Le rapport de l’étude AREP du 23 septembre 2022 est joint en 
annexe 4 de la PJ20. 

 

 
Il n’est pas prévu un stockage de liquides et solides liquéfiables 
combustibles sur le site (paragraphe 1.4 de la PJ6). 

 

Analyse des effets du projet sur l’environnement  
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La PJ19 a été complétée et mise à jour. 
Un pré-diagnostic écologique est également en cours de 
réalisation par un organisme compétent, cf Bon de commande  
en annexe 5 de la PJ20. 
 
Le rapport de l’étude sera transmis dès réception. 
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Une étude a été réalisée pour vérifier l’absence de gêne visuelle 
pour les pilotes conformément aux prescriptions de la direction 
générale de l’aviation civile (DGAC). 
 

Le rapport de l’étude AREP du 23 septembre 2022 est joint en 
annexe 4 de la PJ20. 

 

 
L’analyse des effets du projet sur l’environnement concernant les 
risques technologiques (Incendie et déversement accidentel) a 
été reprise dans le paragraphe 6.2 de la PJ19. De plus, une 
étude de dispersion des fumées d’incendie est présentée en 
annexe 6 de la PJ20. 
Pour rappel, aucun stockage de produits dangereux n’aura lieu 
dans l’entrepôt. Si tel devait être le cas, il s'agirait d'un stockage 
de produits de maintenance ou produits classiques de droguerie, 
en très faibles quantités (inférieures aux seuils de classement).  
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L’analyse des effets du projet sur l’environnement concernant les 
risques naturels (inondation) a été reprise dans le paragraphe 
6.2 de la PJ19. 

 

 
Une présentation du trafic actuel et trafic projeté a été présentée 
dans le point 7.4 de la PJ19. 
 
Une présentation de la localisation du projet par rapport au site 
relevant du patrimoine archéologique le plus proche a été reprise 
dans le point 5.2.3.10 de la PJ19. 

 

Compatibilité du projet 
 

 

 
La pièce jointe n°12 a été complétée et est présentée ci-jointe 
(paragraphe 1.6 de la PJ12). 
 
 

 
 


